
1/1

ART. 62 N° SPE730

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 janvier 2015 

LA CROISSANCE ET L'ACTIVITÉ - (N° 2447) 

Adopté

AMENDEMENT N o SPE730

présenté par
M. Caullet, Mme Tolmont, M. Belot, Mme Berger, M. Blein, Mme Bourguignon, M. Bricout, 

M. Bridey, Mme Capdevielle, M. Caresche, M. Chanteguet, Mme Françoise Dumas, Mme Erhel, 
Mme Errante, M. Olivier Faure, M. Gille, M. Grellier, Mme Laclais, M. Laurent, M. Le 

Bouillonnec, M. Dominique Lefebvre, M. Arnaud Leroy, Mme Linkenheld, Mme Mazetier, 
Mme Pinville, Mme Pochon, Mme Rabin, M. Sirugue et les membres du groupe socialiste, 
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ARTICLE 62

A l’alinéa 2, après les mots : « est soumise à l’autorisation », rédiger comme suit la fin de la 
phrase :

« du conseil municipal ou de l’assemblée délibérante de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 62 prévoit que des dispositifs publicitaires de très grande taille puissent être installés sur 
les stades de plus de 30 000 places. Ces publicités peuvent être lumineuses ou non. Cela se fait sur 
le modèle des très grandes publicités disposées sur certaines bâches d’échafaudages.

Pour le voisinage immédiat, de telles publicités, surtout si elles sont lumineuses, peuvent modifier 
leur environnement. Elles peuvent être inesthétiques ou gênantes en termes de pollution visuelle, 
voire dangereuses pour les installations lumineuses si elles prennent la forme de vidéos et 
détournent l’attention. 

Il est proposé par cet amendement que l’implantation des dispositifs dérogatoires soit soumise au 
conseil municipal ou au conseil communautaire concerné, plutôt qu’au seul maire ou président de 
l’EPCI, afin de garantir une meilleure transparence dans la décision et une meilleure information de 
la population.


